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Ce mémoire a pour but de présenter et de comparer les difficultés que les femmes actives
rencontrent en France et au Japon.
Dans le premier chapitre, nous abordons les problèmes d’origines institutionnelles dans
les deux pays. Tout d’abord, concernant les lois, nous étudions les garanties de protection de
femmes apportées par les constitutions respectives des deux pays. Puis nous nous intéressons
à l’influence des pressions internationales exercées en France et au Japon suite à la signature
de traités tels que ceux de l’Organisation Internationale du Travail ou la Convention sur
l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes. Dans le cas de la
France, l’Union Européenne joue également un rôle clé pour la protection des femmes en
France, aussi bien dans le passé qu’actuellement.
Concernant les lois et projets gouvernementaux eux-mêmes, nous constatons que l’une
des principales différences entre la France et le Japon est la présence de punitions dans le
système français. Par exemple, la pénalité financière d’1% de la masse salariale en cas de
non-respect de la loi de 2014 par les entreprises, ou la baisse de revenu des partis politiques
en cas d’absence de parité. Au Japon, par contre, il existe de nombreuses critiques des lois
pour l’égalité des femmes disant que ces dernières ne demandent que des changements
volontaires minimes et manquent de pénalités, mais aussi de vérifications que les applications
sont effectives (comme lorsque les autorités locales doivent mettre en place des directives
nationales). Il semble donc qu’en France et au Japon, il faut des mesures coercitives pour
assurer l’application de mesures égalitaires homme-femme. Même si la mise en place de
quotas au Japon semble encore un peu précoce, on peut penser qu’il faudrait au moins
commencer par créer des punitions effectives, ce qui du même coup, obligerait l’Etat à
vérifier la bonne mise en place de ses lois et plans.
Nous étudions ensuite comment dans le cas de la France comme du Japon, les systèmes de
sécurité sociale (couverture maladie et pension retraite) et de taxation sont anciens et basés
sur l’institution du mariage et le modèle du mari gagneur de pain. Par exemple, au Japon, la
sécurité sociale avec la classe 3 d’affiliés, la limite à 1,3 million de yens de revenu annuel
pour les personnes de classe 3, en France, la prédominance du système du mariage et du rôle
de l’homme dans les distributions de pensions retraite. Une piste intéressante pour le Japon
concernant la couverture maladie serait l’individualisation des droits. Dans les deux pays, cela
serait également une bonne solution pour le système de retraite, mais il faudrait par
conséquent que les Etats réalisent une évaluation du travail domestique afin que les femmes
au foyer ne soient pas pénalisées. Pour alléger les discriminations envers les femmes, comme
en France, la notion de droits familiaux pourrait être utile au Japon. Dans tous les cas, et dans
les deux pays, il est nécessaire aujourd’hui de réaliser des réformes en profondeur au lieu de
changements superficiels de ces systèmes désuets, même si cela sera une tâche colossale.
Dans le second chapitre, nous nous intéressons à la question des pratiques
professionnelles, mais aussi des comportements qui posent des difficultés pour les femmes.
Dans un premier temps, nous étudions les pratiques professionnelles telles que la
discrimination à l’embauche (par sexe mais aussi par âge), mais aussi le système de
« filières » des entreprises japonaises (filière générale et filière de cadre), l’influence de
l’emploi à vie ou la question de la division du travail. Puis, nous abordons les inégalités
salariales qui s’expliquent principalement par le système à l’ancienneté au Japon et qui
désavantage les femmes qui se sont arrêtées de travailler pour s’occuper de leurs enfants.
Cependant, en France où le système est au mérite, il existe encore des inégalités de salaires
qui s’expliquent par des facteurs secondaires, tels que les préjugés sexistes, la « trappe à bas
salaire », les interruptions de carrière/diminution d’heure de travail pour maternité et la
« discrimination statistique ».
Concernant la perception des femmes et leurs ambitions, nous étudions la forte influence
des parents et des époux dans le choix des études des femmes et de leur retraite précoce suite
à leur mariage ou enfant. Puis il y a la question de l’ennui causé par les emplois sous-qualifiés
qui sont donnés aux femmes et réduisent un peu plus leurs ambitions. Ensuite, nous étudions
la question du sexisme sur le lieu de travail et la banalisation de ce phénomène en France
comme au Japon. En France cependant, il semblerait que la division sexuelle du travail soit
moins intégrée dans les modes de pensées et que les gens doivent utiliser un discours dit plus
« camouflé » pour être sexiste. Dans les deux pays néanmoins, nous avons vu qu’il demeure
encore de nombreux stéréotypes sur les femmes au travail, et que parfois, cela mène à ignorer
les véritables problèmes de l’entreprise en les mettant sur le compte du sexe. Par exemple, les
problèmes du système de recrutement dans certaines compagnies, qui mettent des femmes de
niveau ou compétences comparables à des salaires différents, ce qui cause de fortes tensions.
Enfin nous abordons dans la dernière partie de ce second chapitre quelques solutions
possibles et des propositions. Certains proposent le laisser-aller économique, comme
Holloway et Becker, cependant en faisant ainsi les progrès seraient trop longs, voire inexistant
selon Nemoto. Parmi les solutions actives recommandées, on trouve le recrutement à mi-
parcours au Japon, les salaires au mérite et les standards de compétences globalisés (et non
pas compagnie par compagnie), la suppression du système de filières et du recrutement à
l’âge (ou plus précisément, changer la loi trop flexible sur le sujet), la réduction des heures de
travail pour le bien des hommes comme des femmes et l’amélioration des systèmes de garde
d’enfant. Dans les deux pays, augmenter le nombre de femmes en position de pouvoir, mettre
en place des formations anti-sexisme et faire des campagnes de sensibilisation, avoir des
définitions claires du sexisme et considérer la lutte contre le sexisme comme une priorité sont
également des solutions. Enfin il serait peut-être aussi utile de mettre en place un système de
« marrainage » des femmes dans les entreprises, au Japon car elles manquent de modèles, et


























































日本国憲法第 14 条第 1 項は、法の下の平等を規定し、人種、宗教、性別、社会的身分又
は門地による様々な差別を禁止している。第 27 条はあらゆる人々の労働権を保護してい
る。













1980 年の「国連婦人の 10 年中間年世界会議」の際、日本は、女性に対するあらゆる形態
の差別の撤廃に関する条約（略称は女子差別撤廃条約。Convention on Elimination of All forms
of Discrimination Against Women: CEDAW）に署名し、1985 年に批准した。これらの国際的
な趨勢が男女雇用機会均等法の成立をもたらしたのである。
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結ばれた。特に 1951 年の 100 号（同一報酬条約）が仕事の公正な価値に公正な給料が必要
であることを謳い、1952 年の 103 号（改正母性保護条約）が妊産婦を保護し、1958 年 111
号（差別待遇（雇用及び職業）条約）が職場で人種、信仰、性による区別、除名と優遇を禁
止する。最後に、日本と同じように、1979 年の女子差別撤廃条約（1980 年署名）はフラン




協定として、まずは 1957 年のローマ条約の第 119 条が同一の仕事に同一の給料を保護す
る（いわゆる「同一労働同一賃金」だが、「仕事の公正な価値」と表現していないので、国
際労働機関の 1951 年の 100 号ほど有効ではない）。ついでアムステルダム条約とリスボン



















                                               







式には 2001 年まで女性の夜勤は禁止であった。だが、女性労働をめぐる EU の法律が拡充
されるとともに、男女の権利平等や均等待遇がフランスでも実現されてきた。
フランスの法律を掘り下げながら、日仏の比較を行ってみよう。同一労働同一賃金の観念
























                                               
5 LAUFER Jacqueline, L’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, Editions La Découverte,
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2014 年に成立した「男女の真の平等に関する法律（Loi n°2014-873 du 4 août 2014 pour






成 359、反対 24 で可決され、圧倒的な勝利であった。




                                               
10 BERNIER Bernard, Le Japon au travail, Presses de l’Université de Montréal, 2009, p. 175.
11 内閣府男女共同参画局「男女共同参画白書（平成 27 年版）」。
12 2016 年 1 月 5 日の Japan Times の論説。
13 SHIBATA Yojiro, art. cit., p. 184.
14 1997 年の改正法から、法に従わない企業の名前を発表するという処罰が示されているが、実
際に発表された名前はまだないので、こけおどしに似たものであろう。
15 HOLDGRUEN Phoebe, “Timing for Equality in Japan: The Challenges of Implementing the (1999) 
Basic Law for a Gender-equal Society”, in TSUJIMURA Miyoko & STEELE Jackie F., Gender Equality in 
Asia: Policies and Political Participation, Tohoku University Press, 2011, p. 73.
16 他にも、扶養手当が支払われない際の政府手当の準備、家庭内暴力に対する対策が重視され
る。
8児休暇は 6 ヶ月であったが、今後はもうひとりの親が休暇を取るなら 6 ヶ月間を追加するこ
とができる。同じように、以前は子供が 2 人以上いるカップルの場合には育児休暇は 3 年間
であったが、今後は原則的に 2 年になり、同じ条件で 1 年間追加することができる。その狙




ない場合には賃金総額の 1%以内の罰金という刑罰を省令で交付した（2010 年 11 月 9 日法
第 99 条）。労働者との交渉を実施したり、行動計画を政府に提出する会社の割合はかなり
迅速に増え（2013 年 1 月に 15.8%、2014 年 11 月に 36.5%、2015 年 7 月に 80%になった）、
政治的な意思の浸透が証明された18。「男女の真の平等に関する法律」で刑罰は強化され、





ために、2015 年 4 月、行政裁判所に提訴した。ただし、「行政文書へのアクセス委員会」
（Commission d’accès aux documents administratifs）によると、企業の活動を妨害する文書を第




リテ）を守らない政党には国家からの資金調達率が調整され、2014 年法から罰金が 2 倍に
なった。資金調達率は、女性候補者の割合と男女同数の差の 75%の減少だったが、今後は
150%の減額になった。例えば、ある政党の候補者が女性は 30%、男性は 70%なら、同数と






女性候補者の割合で 400 万ユーロ（約 4.8 億円）が 700 万ユーロ（約 8.4 億円）の罰金にな
るであろう。
「男女の真の平等に関する法律」のおかげで、女性の就労状態は著しく改善された。世界
経済フォーラムによると、ジェンダーギャップ調査においては、2014 年に 45 番目から 16
番目に上昇し、ヨーロッパの中で女性の職場の進出速度は一番であり（2012 年と 2014 年の
間に 5.7 点進んだ）、給料格差の減少はヨーロッパ平均に比べて 2 倍の速度で進んでいる
（ヨーロッパの平均は 17.3%から 16.4%になり、−0.9 点という減少であるが、フランスは
16.9%から 15.2%に、−1.7 点も減少した）。
                                               
17 LAUFER, op.cit., p. 36.
18 Ibidem., p. 50.
19 MARNEUR Victor, NEYRAT Frédéric, « Du côté des électeurs : la banalisation du principe de 





























2015 年 12 月に公布された第 4 次男女共同参画社会基本法は女性人材の 3 割登用という目
標を削除したので、一部のフェミニスト団体には期待外れだと見なされた。たとえば、民間
企業と地方公務員の都道府県（市町村）の本庁課長相当職に占める女性割合の目標は 15%に
なり、国家公務員の本省課室長相当職では 7%になった（いずれも平成 32 年度までの目標）
20。
                                               






フィービィー・ホルドグリューン（Phoebe HOLDGRUEN）の« Timing for Equality in Japan:




























「国家フェミニズム（le féminisme d’État）」とは 1950 年代に民主主義の国々に生まれ、
私的および公的領域における女性の権利と立場の改善（雇用、避妊、家庭内暴力等）を促進
し、専門的な国家機関を設定し、市民社会（女性運動）25と協力する運動を提唱する思想で
                                               
21 HOLDGRUEN, op.cit., p. 80.
22 Ibidem, p. 82.
23 Ibidem, p. 87.
24 Ibidem, p. 88.



























2011 年に 18〜64 歳の女性のうち 3%以下が起業したにすぎないが、ドイツではその割合は
4.5%、米国では 10%である。フランスで女性起業家は 30%を占めているが、女性の権利省





性に対して、実効的な助言をおこなう。そして、女性起業振興保証基金（Fonds de garantie à
l’initiative des femmes）を活用して、さらなる資金調達の可能性を探ることである。実際、基
金の保証上限は 2015 年に１起業あたり 2.7 万ユーロ（約 324 万円）から 4.5 万ユーロ（約
540 万円）に拡充された。
2014 年は、男女が共に働くことが重要視された年であった。政府によって提示された目
的は、2025 年までに 3 分の 1 の職業において、男女の混成（フランス語で「mixité」）を確
保することである（現在はフランス人の 12%が男女多様性のある職業に勤めている）。政府
                                               
26 BERENI Laure et REVILLARD Anne, 2007, « Des quotas à la parité : « féminisme d’État » et
représentation politique (1974-2007) », Genèses, n° 67, pp. 5-23.
27 LAUFER, op.cit., p. 25.













現するように憲法を改正し、1999 年 6 月 28 日憲法第 3 条が「本法律はあらゆる分野におい
て、男性の権利と同等な権利を女性に保障する」となった。男女平等に対する世論は 17 年
で変化しており、憲法改正の投票の結果は 741 の賛成、42 の反対であった29。
ところで、実際にはどういうクォーター制度があるのだろうか。最近、フランスでは国家
フェミニズム運動が強くなっている30。「取締役会と監査役会における女性と男性の均衡の
とれた代表と職業における平等（La représentation équilibrée des femmes et des hommes au sein
des conseils d'administration et de surveillance et à l'égalité professionnelle）」に関する 2011 年 1
月 27 日法（「Copé-Zimmermann」法）は、企業の取締役会では 2017 年以降、女性役員の割
合を 40%にするという目的を掲げている。2012 年 3 月 12 日の通称「ソヴァデ（Sauvadet）
法」31には、公務員の幹部、公的機関の取締役会にいる有資格者、および選考委員会の中に
男女均等な代表を保証するという狙いがある。高等教育と研究に関する 2013 年 7 月 22 日法
は、大学理事会に女性の割合を一定数確保するように示している。2014 年 8 月 4 日の「男
女の真の平等に関する法律」では、250 人以上の労働者がいることか、総売上高が 5 千万ユ
ーロ（約 60 億円）以上に達する企業にはクォーター割合の指示が 40%に増える。しかも、
スポーツ選手協会の登録証を保持する者または職員の 4 分の 1 以上の性が異なる場合、代表
者の男女比が均等であることが義務づけられている32。
政治の領域では選挙人名簿のクォーター制度を世論が受け入れた。2014 年の研究33による




                                               
29 MARNEUR et NEYRAT, op.cit., p. 157.
30 BERENI et REVILLARD, op.cit., pp. 5-23.
31 正式名称は「正規職への雇用、公職における臨時職員の労働条件の改善、公職における差別と
の闘い、公職に関する多様な措置に関する 2012 年 3 月 12 日の法律第 2012-347 号」（LOI n°
2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des conditions d'emploi
des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses
dispositions relatives à la fonction publique）
32 LAUFER Jacqueline, PAOLETTI Marion, « Quotas en tout genre ? », Travail, genre et sociétés, 2/2015 
(n° 34), p. 152.
33 MARNEUR et NEYRAT, op.cit., p. 158.
13
企業の取締役会に適用するクォーター制度に関して言えば、取締役会の構成を規制する以
前の法律に順次付け加えられてきたため（1929 年の危機の影響での 1940 年法、1966 年法、





に上場されている時価総額上位 40 銘柄の企業（CAC 40）の取締役会における女性の割合は
6%にすぎず、フランスは OECD では最低の国である（2009 年にはまだ 9%であった35）。フ
ランス経営者組織（Institut Français des Administrateurs : IFA）も 2006 年に 20%の目的を掲げ
たが、各企業に実施する意思が希薄だったので、2009 年に IFA 会長は 40%のクォーター制
度の目標を宣言した。フランス企業運動（Mouvement des entreprises de France : MEDEF）も
これに反対しなかった。また、2000 年代からアングロ＝サクソン系の株主と国際的な経営
者が多くなり、企業の中で多様性に対する国際的な圧力がかかった。例えば、米国の 2002
年の「上場企業会計改革および投資家保護法（Public Company Accounting Reform and Investor 




クトを与えるようになった。わずか 3 年間で 2014 年末には CAC40（ユーロネクスト・パリ
の上場されているうちの上位 40 の優良銘柄）の企業の取締役員に占める女性の割合は 30%
になり、ユーロネクスト・パリに上場されている 418 の会社の中では 26.6%になった37。欧
州の多数の国も同じ道筋をたどった。これらの地域で法律が有効に適用され得ることの証し
と考えられる。だが、女性の社長はまだ少ない。そして、1994 年に新たな株式会社の形態、
すなわち、「単純型株式会社（Sociétés par actions simplifiées : SAS）」が導入され、1999 年









                                               
34 BENDER Anne-Françoise, BERREBI-HOFFMAN Isabelle, REIGNÉ Philippe, « Les quotas de femmes
dans les conseils d’administration », Travail, genre et sociétés, 2/2015 (n° 34), p. 169.
35 Ibidem, p. 170.
36 Ibidem, p. 171.
37 LE PECHON Guy, 2014, « La place des administratrices dans les sociétés françaises cotées sur
Euronext Paris », Étude annuelle de Gouvernance et Structures.
38「株式会社」は大規模な事業を目的として設立され、最低資本金は 37 万ユーロであり、出資者































民」として加入するという考え方で41、「参加連帯」(« solidarité de participation ») ではなく




                                               
39 LAUFER et PAOLETTI, op.cit., p. 153.
40 Ibidem, p. 155.
41 DAKE Sayaka, « Présentation du système japonais de pensions. Problématiques actuelles », Revue
française des affaires sociales, 1/2007 (n° 1), p. 43.
42 BORGETTO M., « Logique assistancielle et logique assurancielle dans le système français de protection
sociale : les nouveaux avatars d’un vieux débat », Droit social, janvier 2003, p. 115.
43 OSAWA Mari, Social Security in Contemporary Japan, Routledge/The University of Tokyo, 2011, p.








1985 年の改正から国民年金の被保険者の種類は 3 つある。もっとも標準的な第 2 号被保
険者は正規労働者を対象としており（大半は男性である）、給料に比例する保険料を支払
う。第 3 号被保険者は第 2 号被保険者に扶養される配偶者である。保険料を支払う必要はな
いが、国民年金を受けることができる。年収は 106 万円44以内に限るという条件がある。第
1 号被保険者は 20 歳以上 60 歳未満の自営業者・農業者とその家族、学生、失業者、非正規
労働者など、第 2・3 号被保険者ではない人で、被保険者は定額の保険料を支払う。第 3 号


























働者が 2 人いる家庭では単身世帯より高い年金給付を受ける47。実際に 2011 年の年金の所得
                                               
44 2016 年 10 月の改正からで、それ以前の年収の上限は 130 万円であった。
45 DAKE, op.cit., p. 49.
46 OSAWA, op.cit., p. 113.
47 Ibidem, p. 112.
16
代替率は、夫が働き、妻は専業主婦の家庭の事例では平均月収の 64.6%であり、労働者が 2


































                                               
48 Ibidem, p. 111.
49 本沢巳代子「女性と年金制度」、『法律のひろば』、No.51.4（1998）、pp. 29-30.
50 OSAWA, op.cit., p. 113.
51 Ibidem, p. 156.
52 DAKE, op.cit., p. 42.










フランスでは 20 世紀後半に女性が労働市場に参入し、家族手当金庫（Caisse d’allocations
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vieillesse des parents au foyer ») である。次は子供の数によって３ヶ月分を追加する「保険期
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